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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Aubry et Rau enseignaient au milieu du XIXe siècle que « l’intérêt 
social exige que l’autorité de la loi et la confiance qu’elle doit inspirer aux 
citoyens ne soient pas ébranlés par la crainte qu’un changement de 
législation ne vienne anéantir ou modifier les droits antérieurement 
acquis. ». 

Cette citation garde tout son sens aujourd’hui où pour conserver et 
attirer les créateurs de richesse, dans cet espace ouvert, les pays ont pour 
mission, entre autres de garantir une certaine stabilité politique et fiscale. 

Alors que l’article 2 du code civil prévoit que « la loi ne dispose que 
pour l’avenir, elle n’a point d’effet rétroactif ». Ce principe n’a hélas pas, 
pour le moment, de valeur constitutionnelle. Le législateur peut donc y 
déroger. Seule une jurisprudence du conseil constitutionnel prévoit 
quelques limites au regard de la loi fiscale mais l’absence de garantie 
constitutionnelle fait toujours peser une insécurité juridique. 

La fiscalité devrait être neutre mais les paramètres fiscaux 
conditionnent largement les décisions d’investissement, influent sur la 
rentabilité et peuvent jouer sur l’équilibre financier de l’entreprise. 
Aujourd’hui, les entrepreneurs sont rarement sereins face aux décisions 
parce que l’insécurité juridique est devenue une donnée consubstantielle 
dans la gestion de l’entreprise. La norme fiscale se trouve être l’une des 
données les plus difficiles à appréhender. 

En recherche d’attractivité pour notre pays, cette non-rétroactivité 
fiscale, à valeur constitutionnelle, serait un gage très appréciable dans 
l’instauration d’un climat de confiance en direction des entreprises 
étrangères susceptibles d’investir en France. 

Au-delà des entreprises, cette non-rétroactivité est aussi légitime pour 
le contribuable qui souhaite effectuer des choix dans la vie quotidienne au 
niveau des loisirs, de la consommation, en pleine connaissance de cause et 
sans être exposé au risque d’un changement rétroactif des règles du jeu. 

La rétroactivité fiscale qui mine la confiance de l’acteur économique, 
qui mine les perspectives d’investissements des ménages, doit être 
étroitement exercée. Revenir au principe classique d’effectivité d’un texte à 
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compter de sa publication en est le préalable afin d’assurer la crédibilité et 
l’efficacité de notre politique fiscale. 

À ce dispositif, une proposition de loi organique vient délimiter les cas 
où le recours à une loi rétroactive est admis, soit parce que l’intérêt général 
le justifie, soit parce que cette disposition allège le niveau des prélèvements 
obligatoires. 

Nous vivons le début d’une nouvelle vague économique. Ce qui 
déterminera les capacités de la France à profiter des mutations 
technologiques de cette vague d’innovations, c’est l’attractivité 
économique. Nous avons besoin d’attirer les entreprises, les cerveaux, les 
investissements et les jeunes. La non-rétroactivité fiscale est un des 
ingrédients à ajouter pour que notre pays retrouve la croissance. 
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

Article unique 

Le cinquième alinéa de l’article 34 de la Constitution est remplacé par 
les deux alinéas suivants : 

« - l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions 
de toutes natures. En application du principe de sécurité juridique, les 
règles relatives à l’assiette et au taux ne sont pas rétroactives, sous réserve 
de la loi organique. 

« - le régime d’émission de la monnaie. » 

 

 

 



 



 



 


